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CHAPITRE 1


Le poids de l’histoire


L’EUROPE D’AUJOURD’HUI PORTE toujours le poids d’une histoire longue et tourmentée dont on ne peut faire abstraction pour comprendre les difficultés qu’elle éprouve actuellement à s’organiser. À certaines époques du passé, l’Europe a été relativement plus homogène qu’aujourd’hui sur les plans spirituel, culturel, économique et même politique. Mais l’évolution historique depuis dix siècles s’est faite surtout dans le sens du morcellement, de la diversification croissante des langues, des religions, des cultures, des structures politiques et économiques. De grands États se sont progressivement formés et fortifiés, en compétition et en rivalité constantes. L'idée d’organiser pacifiquement cette Europe des États est apparue à maintes reprises, mais n’a jamais été prise en considération par les détenteurs du pouvoir, qui n’ont choisi qu’entre deux politiques : la domination ou l’équilibre.




La Chrétienté médiévale

C'est au Moyen Âge que se définit et apparaît la personnalité de l’Europe, sous la forme de la Chrétienté.

Pendant l’Antiquité, le cadre géographique, ce n’était pas l’Europe, mais le Bassin méditerranéen, civilisé par les Grecs et par les Romains. L'Europe elle-même appartenait, pour une large part, à ce que ceux-ci appelaient « le monde barbare », c’est-à-dire le monde extérieur. Et elle était partagée, en son centre, par le rempart qui s’étendait le long du Rhin et du Danube, le limes que défendaient les soldats de l’Empire contre les Barbares. Il n’y a donc pas eu, pendant la longue période de l’Antiquité, de coïncidence entre l’unité culturelle et politique, qui s’est formée progressivement, et le cadre géographique de l’Europe. Cette coïncidence va se réaliser avec plusieurs événements importants du haut Moyen Âge : d’une part, les invasions barbares qui ont provoqué l’effondrement de l’empire d’Occident en 476, l’implantation d’éléments germaniques et la création de royaumes barbares ; d’autre part, l’isolement progressif de l’Occident d’avec l’empire d’Orient qui, lui, subsistait. La coupure entre l’Est et l’Ouest, qui s’esquissait déjà à la fin du IVe siècle, a été précipitée par les invasions barbares. Désormais, l’Occident de l’Europe et l’Orient de l’Europe vont évoluer différemment. Enfin, l’invasion musulmane des VIIe et VIIIe siècles va submerger l’Afrique du Nord, même la péninsule Ibérique pendant quelques siècles, et entraîner une coupure durable entre le nord et le sud de la Méditerranée.

L'Europe occidentale chrétienne va se délimiter ainsi, en se différenciant de Byzance d’une part, du monde musulman d’autre part. Elle va prendre forme, sur le plan politique, pendant quelque temps, avec l’empire de Charlemagne qui comprenait la Gaule, une partie de la Germanie, l’Italie du Nord et du Centre, débordait légèrement sur l’Espagne au sud des Pyrénées, et sur quelques régions d’Europe centrale comme la Bavière et la Carinthie. Il lui manquait l’Angleterre, la majeure partie de l’Espagne, le sud de l’Italie. Il laissait de côté tout le monde slave. Sa limite orientale s’arrêtait à l’Elbe, au centre de l’Europe, comme le « rideau de fer » de la guerre froide. La configuration de l’Europe des Six ressemblait beaucoup à celle de l’Empire carolingien. L'unité de l’Empire de Charlemagne était réelle. Elle était due d’abord à l’action personnelle du souverain qui gouvernait en se déplaçant le plus possible pour faire obéir ses sujets, à l’identité d’administration dans les différentes parties de l’Empire, à l’unité de religion chrétienne, symbolisée par la dualité des deux pouvoirs de l’Empereur et du pape, et aussi à une prise de conscience vis-à-vis de l’extérieur. Charlemagne a passé son temps à lutter contre les Musulmans et les Saxons païens pour défendre et étendre son Empire. Ainsi, pendant quelque temps, a été constitué, dans un cadre qui était déjà celui du continent européen de l’Ouest, un empire où régnait l’ordre, la paix intérieure et une relative sécurité vis-à-vis de l’extérieur.

S'agissait-il alors d’une « Europe » ? Les contemporains de Charlemagne avaient simplement l’impression d’avoir reconstitué, au moins partiellement, l’Empire romain d’Occident. Il existait alors une sorte de nostalgie de l’Empire que l’on estimait avoir été une période d’ordre, de prospérité à laquelle avait succédé le retour à la barbarie. En fait, l’Empire carolingien s’est émietté rapidement, parce qu’il était impossible de faire coïncider une unité politique continentale avec un compartimentage économique qui s’accentuait, l’insécurité des temps barbares ayant entraîné le déclin des échanges. D’autre part, les Carolingiens eux-mêmes n’avaient pas la conception de l’État, et le partage était la règle dans les héritages. Certains membres du clergé, seuls, ayant une conception plus élevée, auraient voulu maintenir l’unité impériale ; mais les rivalités des héritiers de Charlemagne ont abouti au partage de Verdun de 843, date extrêmement importante de l’histoire de l’Europe, puisque l’empire de Charlemagne a été coupé en trois tronçons, dont l’un devait devenir la France, l’autre l’Allemagne, et dont la partie intermédiaire, la Lotharingie, devait être disputée entre les deux premières pendant des siècles de luttes et de rivalités.

Désormais, il n’y a plus d’unité politique de l’Europe, et la période féodale va être caractérisée par un émiettement considérable. L'insécurité, le repli de la vie économique sur les grands domaines ont abouti à l’apparition et à la consolidation du régime féodal qui représente un véritable éclatement de l’autorité. Il reste, certes, un empereur ; la dignité impériale a été relevée par Otton le Grand en 962, mais c’est un empereur germanique dont l’autorité ne dépasse pas les pays allemands et le nord de l’Italie, en dépit de ses prétentions d’universalité.

Cependant, dans cette Europe morcelée à l’extrême par la féodalité, subsistent de très importants facteurs d’homogénéité : le même type de société féodale, la religion, extrêmement vivante. Il existe une véritable communauté de foi. Le pape jouit d’un prestige considérable. Les ordres religieux sont organisés à l’échelle européenne, et les monastères des divers ordres essaiment d’un pays à l’autre sans difficulté, de même que se font les grands pèlerinages. D’autre part, c’est une Europe qui est unie par le savoir, ou par ce qui en reste. Les universités, créées par l’Église, ont partout la même organisation. Les professeurs et les étudiants se déplacent sans difficulté d’une université à l’autre. Le latin est la langue de la culture européenne : langue d’Église, mais aussi langue des savants. Vis-à-vis de l’extérieur, la communauté chrétienne de l’Europe occidentale manifeste sa solidarité par des entreprises communes : les Croisades pour la conquête de la Terre Sainte et pour la Reconquista de l’Espagne et du Portugal.

Il existe donc une communauté supérieure, une Republica Christiana, une unité spirituelle. Il n’y a évidemment pas d’unité politique à cause du morcellement féodal ; les princes développent leurs domaines mais leur pouvoir est encore limité. Les rois refusent d’accepter l’autorité spirituelle du pape et l’autorité temporelle de l’Empereur, qui essayaient de s’affirmer comme chefs de la Chrétienté entre le Xe et le XIIIe siècle. Il n’y a pas d’unité économique. Les échanges restent faibles, en dépit de la renaissance du grand commerce avec les hanses de marchands.

Cette Europe chrétienne est incomplète du côté de l’Est. L'Empire byzantin, déjà isolé de l’Occident, s’en éloigne encore par le schisme grec du XIe siècle, lorsque le patriarche de Constantinople se sépare complètement du pape de Rome. L'Europe orientale sera évangélisée par Byzance et non par Rome, exception faite de la Pologne. La Chrétienté dépendante de Rome a pu cependant étendre son aire géographique avec l’évangélisation de la Grande-Bretagne et surtout avec l’achèvement de la Reconquista de l’Espagne en 1492. Désormais, l’Europe occidentale forme un espace homogène au point de vue religieux, mais séparé de l’Europe orientale désormais orthodoxe.

S'agissait-il d’une Europe, l’unité de civilisation coïncidant avec le cadre géographique ? C'est un terme qui, à l’époque, n’était guère employé ; on parlait d’Occident, de Chrétienté. L'Europe du Moyen Âge, c’était essentiellement la Chrétienté occidentale.






L'Europe des États

À partir de la fin du Moyen Âge apparaissent les États monarchiques centralisés, qui se donnent des administrations, des armées permanentes, des impôts réguliers et disposent ainsi de forces considérables. Il s’agit surtout des grands États de l’Europe de l’Ouest : la France, l’Espagne, l’Angleterre, et, plus tard, de l’Est : la Pologne, la Russie. L'Europe centrale est très en retard à cet égard et, jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, gardera les traits de l’émiettement féodal. Ces grands États s’appuient sur le développement des langues vulgaires qui s’affirment dès le milieu du Moyen Âge, et sur le sentiment national qui apparaît à des dates variables, et qui est déjà sensible en France au moment de la guerre de Cent Ans.

À l’émiettement féodal a donc succédé la formation de grandes unités politiques rivales, mais non d’une unité unique, d’un ensemble coïncidant avec l’Europe géographique. L'expérience carolingienne ne s’est pas reproduite, très probablement à cause de la différenciation qui apparaissait déjà dans les consciences nationales, les langues vulgaires et les cultures. Surtout les conditions de l’époque ne permettaient guère la formation de très grandes unités : les communications étaient médiocres et les grands États qui se sont formés à cette époque apparaissaient comme très vastes. Un phénomène analogue se produisit sur le plan économique. Certes, la fin du Moyen Âge vit se développer de plus en plus l’activité industrielle et les échanges, surtout dans l’Ouest européen, tandis que le Centre et l’Est restaient plus archaïques, plus terriens. Mais cette activité économique était largement tributaire du cadre politique. Au XVIIe siècle, apparut le mercantilisme, c’est-à-dire l’emploi des armes économiques par l’autorité politique. Il y eut même une certaine tendance à l’autarcie ; les règles posées par Colbert visaient à importer le moins possible et à exporter le plus possible. Les « guerres de commerce » étaient fréquentes.

C'est donc le morcellement politique et économique de l’Europe qui l’a emporté. L'unité religieuse qui aurait pu constituer un lien disparut à son tour. L'Europe chrétienne se divisa contre elle-même, avec la Réforme protestante du XVIe siècle et les guerres de Religion. L'Europe sera désormais coupée en deux blocs antagonistes : l’Église catholique de la Contre-Réforme d’une part, et les Églises protestantes d’autre part. De plus, l’essor de l’humanisme de la Renaissance aboutira à l’éclosion d’une pensée laïque, qui ne se détachait pas encore complètement de l’Église, mais qui, mettant au premier plan le libre examen, adoptait une attitude spirituelle très différente de celle du Moyen Âge. La raison visait à supplanter la foi, surtout à partir de la fin du XVIIe siècle.

Il existait pourtant une certaine Europe spirituelle avec une langue de culture qui n’était plus le latin, mais le français. La culture française va réaliser, dans une certaine mesure, l’unité des élites européennes, particulièrement au XVIIIe siècle, où l’on pourra parler d’« Europe française au Siècle des lumières », dans le domaine littéraire et artistique, en dépit de fortes résistances en Italie et en Angleterre et de la prépondérance de la pensée politique anglaise. Les élites du XVIIIe siècle adoptèrent une attitude assez cosmopolite. Les philosophes s’attachaient moins au succès de leurs princes qu’au triomphe de leurs idées, d’où l’attitude de Voltaire. Il n’y avait pas, chez eux, de chauvinisme. Il existait vraiment une communauté européenne de l’intelligence. Mais ces philosophes se proclamaient d’abord des citoyens de l’Humanité, plutôt que de l’Europe et surtout cette communauté intellectuelle ne s’étendait pas aux peuples qui, au contraire, vont réagir avec beaucoup de force à la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle, en découvrant leur culture nationale (en particulier en Allemagne), ce qui sera un des éléments d’apparition du nationalisme.






L'Europe et le monde

Le cadre géographique de l’Europe des Temps modernes s’est élargi considérablement par rapport au secteur limité qu’occupait l’Europe chrétienne du Moyen Âge.

La Russie a rejoint l’Europe. Évangélisée par Byzance, restée longtemps occupée par les Asiatiques, elle a pris conscience d’elle-même, s’est organisée sous quelques princes énergiques, et va systématiquement, à partir de Pierre le Grand, s’ouvrir à la culture européenne, de façon à se transformer, à se moderniser et à jouer un rôle dans la politique de l’Europe. La culture française se répand en Russie, surtout dans les élites. Les Russes copient les techniques occidentales. Au XVIIIe siècle, la puissance politique russe fait son entrée en Europe. La Russie participe aux coalitions, aux guerres. La Russie est devenue une des grandes puissances européennes. À l’inverse, l’Empire ottoman n’était pas considéré comme faisant partie de l’Europe, dont il sera progressivement refoulé. Les Turcs avaient submergé l’Empire byzantin, pris Constantinople en 1453, poussé à travers les Balkans, et, au milieu du XVIIe siècle, ils menaçaient encore Vienne, dont ils firent le siège sans succès en 1683. La présence des Turcs au cœur de l’Europe géographique ne provoqua qu’une solidarité limitée des princes chrétiens (François Ier n’avait pas hésité à s’allier avec eux pour faire équilibre à la puissance impériale). L'Europe moderne aurait peut-être pu se faire contre les Turcs ; elle se serait définie en s’opposant à une force extérieure. Mais ce furent surtout les Habsbourg qui constituèrent leur Empire en repoussant les Turcs et en libérant les populations qui avaient été occupées. Aux XVIIIe et XIXe siècles, les Turcs seront progressivement chassés des Balkans.

L'élargissement le plus spectaculaire du champ d’action des Européens se produisit cependant avec l’expansion coloniale.

L'Europe des Temps modernes, à la suite des grandes découvertes, rayonna dans toutes les directions. Les Européens partirent faire des explorations, prendre possession des terres nouvelles et se tailler des empires. Expliquant la domination des pays européens sur une grande partie du monde, Pierre Chaunu estime que « la chance de l’Europe, c’est son morcellement, générateur de rivalités en dépassement », qui pousse les États à l’exploration inlassable, à la conquête perpétuelle. Aux yeux des Chinois, des Indiens, c’étaient des Européens, quelle que soit leur nationalité. L'Europe apparaissait « une », vue de l’extérieur. En réalité l’expansion européenne s’est faite non pas de façon concertée, mais dans les rivalités les plus exaspérées. C'était la course à l’occupation des territoires entre Espagnols, Portugais, Hollandais, Anglais, Français. C'était la guerre pour la constitution d’empires coloniaux et les richesses de ces empires alimentaient les rivalités entre puissances en Europe même (par exemple, l’utilisation par l’Espagne de l’or d’Amérique). Les territoires occupés étaient considérés comme des prolongements de chacun des États européens et les noms qu’ils recevaient étaient significatifs à cet égard : la Nouvelle-France, la Nouvelle-Angleterre, la Nouvelle-Espagne, etc. Mais il n’y eut pas de « Nouvelle-Europe ».






L'équilibre européen

Dans cette Europe où existent désormais des États très puissants, souverains, dont les chefs sont absolument libres de leurs mouvements, n’obéissent plus à des règles supérieures comme cela pouvait être parfois le cas dans l’Europe chrétienne du Moyen Âge, le problème principal pour les États, c’est de survivre, de préserver leur existence, leur indépendance. Pour éviter la domination d’un État trop vaste, les autres eurent recours tout naturellement à des alliances, à des ligues. On s’habitua à l’idée de coalition contre les tentatives hégémoniques. C'est ce qui se produisit contre le royaume de France, sorti vainqueur de la guerre de Cent Ans, puis contre l’empire de Charles Quint et l’aspiration des Habsbourg à la monarchie universelle. Pour lutter contre la prépondérance espagnole, la monarchie française, à partir d’Henri IV, suscita des coalitions. Celles-ci se nouèrent contre Louis XIV au temps de la prépondérance française.

Le système de l’équilibre va ainsi se définir progressivement au XVIIe siècle et au début du XVIIIe siècle. Le traité d’Utrecht de 1713 évoque le « juste équilibre des puissances ». « On assiste, selon Georges Livet, à une véritable organisation du continent en fonction de la doctrine de l’équilibre, fondé sur l’opposition des principales puissances, par un habile système de contrepoids prévenant la prépondérance de l’une d’entre elles, et facilitant à tout moment le recours à l’arbitrage de l’Angleterre ». Effectivement, le système de l’équilibre va fonctionner au XVIIIe siècle entre les cinq grandes puissances : Angleterre, France, Autriche, Russie, Prusse. Mais il était difficile à maintenir en raison des ambitions dynastiques, des successions qui risquaient d’accroître l’importance d’un État, du développement de nouvelles puissances. Le système de l’équilibre n’écartait pas la guerre ; au contraire, il ne pouvait se maintenir que par le jeu des alliances, par des guerres, par des partages territoriaux. L'équilibre n’assurait donc pas la paix, mais l’existence des grandes monarchies.

La réalisation pragmatique d’un système d’équilibre s’est accompagnée d’un effort doctrinal pour définir la notion d’une « communauté internationale » formée d’États particuliers. L'élaboration au XVIIe siècle de la notion de coalition destinée à maintenir l’équilibre des puissances et la pratique des congrès européens pour régler les problèmes territoriaux, par accord international, supposait la prise de conscience de la notion d’Europe. À l’aube du XVIIIe siècle, Fénelon le constatait :


« Cette attention à maintenir une sorte d’équilibre et d’égalité entre les nations voisines est ce qui en assure le repos commun. À cet égard, toutes les nations voisines et liées par le commerce font un grand corps et une espèce de communauté. Par exemple, la chrétienté fait une espèce de république générale, qui a ses intérêts, ses craintes, ses précautions à observer. »






Plus tard, Jean-Jacques Rousseau allait dans le même sens : « Les nations d’Europe forment entre elles une nation tacite. » Le diplomate suisse Vattel, un des fondateurs du droit international moderne, écrivait :


« L'Europe forme un système politique, un corps où l’ensemble est associé par les relations et les différents intérêts des nations qui habitent cette partie du monde... L'attention continuelle des souverains à l’égard des problèmes pendants, la résidence de ministres permanents et les négociations perpétuelles font de l’Europe une sorte de république dont les membres, quoique indépendants, sont unis, à travers les liens de l’intérêt commun, pour le maintien de l’ordre et de la liberté. »






Dans le même temps, sur le plan économique, apparaissait l’idée d’un bien commun. À la différence du XVIIe siècle où les États se repliaient derrière leurs frontières douanières, un développement considérable des échanges se produisit au XVIIIe siècle. Adam Smith montrait les avantages de la division internationale du travail, de la concurrence, préconisait l’abaissement des barrières douanières. Le développement du commerce entraînerait une prospérité accrue et le bonheur des peuples. Mais il ne fallait pas que les échanges soient perturbés par des conflits. Or, si la notion de règles fondamentales commençait à être acceptée, il n’y avait pas d’autorité capable d’en imposer le respect.






Les précurseurs de l’idée européenne

Dès la fin du Moyen Âge et tout au long des Temps modernes, des « faiseurs de plans » élaborèrent des projets d’organisation entre États européens afin de faire régner la paix.

Certains éprouvaient encore la nostalgie d’un empire chrétien ; ainsi, au début du XIVe siècle, le grand poète Dante souhaitait la soumission des monarques à l’Empereur pour assurer la paix universelle. Mais cette conception était déjà dépassée puisque les souverains ne voulaient plus de l’arbitrage ni du pape, ni de l’Empereur. La fonction d’arbitre était désormais envisagée de façon différente : elle serait exercée par une assemblée de délégués des princes. C'est ce que proposaient l’avocat français Pierre Dubois au début du XIVe siècle, le roi de Bohême Georges de Podebrady en 1464. Mais il s’agissait surtout de défendre les souverains contre les prétentions impériales. De même, Sully, après la mort d’Henri IV, prêtait à son maître le « grand dessein » de réorganiser l’Europe en 15 États de force égale, dont les délégués formeraient un conseil général chargé d’arbitrer et disposant de forces armées. Mais il s’agissait surtout dans son esprit d’abaisser l’Espagne et la Maison d’Autriche et d’établir un équilibre au profit de la France.

Avec la formation d’un droit international, l’idée d’arbitrage se développe, pour éviter le recours à la guerre lors des conflits et apparaît la notion d’une « société des nations », c’est-à-dire d’un groupement organisé d’États. Grotius, au début du XVIIe siècle, évoque des « assemblées où les litiges des puissances chrétiennes seraient jugés par celles d’entre elles qui n’y sont pas intéressées, afin de chercher les moyens de forcer les parties à se réconcilier sous des conditions raisonnables ». Désormais, avec les grandes découvertes, ces principes ne devaient plus s’appliquer seulement à l’Europe, mais avoir une portée universelle. Ainsi le projet du Français Émeric Crucé, en 1623, qui préconisait une assemblée mondiale où tous les princes seraient représentés et qui disposerait de la force armée pour faire respecter ses décisions.

C'est cependant dans le cadre de l’Europe que les projets ultérieurs se placent pour définir de façon plus précise les structures d’une organisation. William Penn, quaker anglais, fondateur et législateur de la Pennsylvanie, dont la Constitution sera prise comme modèle par les fondateurs des États-Unis, publia en 1693 un essai sur la paix en Europe dans lequel il préconisait l’institution d’une « diète européenne » composée de représentants des États en nombre proportionnel à l’importance démographique et économique de chacun d’entre eux. La diète devrait prendre ses décisions à la majorité des trois quarts et disposerait d’une armée pour les faire respecter. Ainsi régnerait la paix et pourraient se développer le commerce et la prospérité, d’autant qu’il deviendrait possible de réduire les dépenses d’armement. L'abbé de Saint-Pierre allait dans le même sens. Son Projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe, publié en 1713, visait à éviter les guerres pour développer le commerce. Pour y parvenir, les souverains devraient conclure une alliance perpétuelle, se soumettre aux décisions d’un « sénat européen » prises à la majorité des deux tiers et disposant d’une armée commune, celles des États étant limitées en temps de paix, et de contributions versées par les pays membres. L'abbé de Saint-Pierre envisageait un système de sécurité collective qui garantirait l’existence et l’intégrité des États participants.

Mais les princes accepteraient-ils d’aliéner leur liberté d’action et de se soumettre à des décisions majoritaires ? C'est l’objection la plus forte que l’on pouvait faire à ces ambitieux projets. Jean-Jacques Rousseau l’avait bien vu : la République européenne serait réalisable si les princes étaient raisonnables, mais ils sont par nature cupides et belliqueux et leur souveraineté n’admet ni partage ni limitation ; sans doute les peuples émancipés seraient-ils plus sages. Quant à Voltaire, partisan lui aussi de l’organisation de l’Europe et très sensible au cosmopolitisme des milieux intellectuels européens, il estimait utopique le projet de l’abbé de Saint-Pierre et songeait à Frédéric II pour réaliser l’unité de l’Europe. Mais aurait-il pu la faire autrement que par la force ?

Enfin le philosophe allemand Emmanuel Kant publia en 1795 un plan de paix perpétuelle ; tout en affirmant que le droit des gens devait être fondé sur une « fédération d’États libres » et bien qu’il ait eu l’exemple des États-Unis d’Amérique, il n’osa aller aussi loin et ne proposa, pour commencer, qu’une alliance confédérative entre États souverains. Mais à la différence d’un congrès de délégués, qui risque de se disperser en cas de désaccord, l’entente des États doit reposer sur une constitution indissoluble. Kant estimait, comme Jean-Jacques Rousseau, que, pour être pacifiques, les États doivent être républicains.

Ainsi, pendant plusieurs siècles, les projets d’union européenne se sont succédé et l’on peut déceler entre eux certaines similitudes : nécessité de l’arbitrage, institution d’un conseil de représentants des États disposant de certains pouvoirs, mais en même temps respect de la souveraineté. Les schémas proposés restaient abstraits. De toute façon, ce n’étaient que des plans isolés, liés à la personnalité de leur auteur et aux circonstances, et qui n’ont intéressé que des milieux restreints. Aucun homme politique ne les a repris à son compte. Tous ces projets sont restés du domaine de la réflexion et même de l’utopie.






L'Europe de la Révolution et de l’Empire

Pendant vingt-cinq ans, l’Europe de l’Ancien Régime et de l’équilibre va être bouleversée. Sur le plan des idées comme des structures, la France révolutionnaire et impériale va s’efforcer de détruire l’ordre ancien et d’imposer un ordre nouveau. Mais son action sera contradictoire : d’une part proposer l’idéal de liberté, d’autre part étendre la domination française. Ce qui ne permit pas d’organiser durablement l’Europe et aboutit au contraire au développement des nationalismes.

La Révolution française apportait des principes nouveaux : les Droits de l’Homme, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. L'idéologie révolutionnaire faisait des adeptes en Angleterre, en Rhénanie, en Belgique, en Italie, en Irlande, en Grèce. La France révolutionnaire s’interdisait toute conquête et déclarait la paix au monde. Une Europe de la liberté allait-elle l’emporter sur l’Europe monarchique ? La guerre menée contre les princes pour défendre les conquêtes révolutionnaires tourna bien vite à la mission de libération, aux annexions, à la conquête des frontières naturelles. Sous le Directoire, la France s’étendait jusqu’au Rhin et aux Alpes et se trouvait entourée de « républiques sœurs » (républiques batave, helvétique, cisalpine, ligurienne, romaine, parthénopéenne) organisées sur le modèle français avec l’appui des « patriotes » locaux. Il n’y avait plus d’équilibre européen et les monarques se coalisaient pour lutter contre une France trop puissante.

Avec Napoléon, l’expansion se poursuivra à la faveur de la lutte contre l’Angleterre et ses alliés. L'Empereur a dominé la plus grande partie de l’Europe continentale. En 1811, l’Empire français comptait 130 départements, s’étendant de Hambourg à Rome. Il était entouré d’États vassaux, dont certains dépendaient directement de Napoléon : la Confédération du Rhin, comprenant tous les États allemands sauf la Prusse, la Confédération helvétique, le royaume d’Italie ; d’autres étant confiés à des membres de la famille napoléonienne : le royaume de Naples, le royaume d’Espagne (auquel le Portugal était rattaché) ; le grand-duché de Varsovie et les Provinces illyriennes étaient des territoires vassaux. Des alliances étaient imposées à la Prusse et à l’Autriche vaincues ainsi qu’à la Russie. Napoléon a beaucoup simplifié la carte de l’Europe, surtout là où subsistait le morcellement médiéval : l’Allemagne, qui comptait près de 400 États en 1789, s’est vue réduite à moins de 50, l’Italie à 5 seulement. Napoléon a modernisé et uniformisé les structures des pays européens en imposant le même système administratif, hiérarchisé et centralisé, le même système d’enseignement. À la suite de la Révolution, il a aboli les vestiges du système féodal et imposé l’égalité civile. Sur le plan économique, le blocus continental a été une tentative d’organiser l’économie européenne sans l’Angleterre et contre elle. Mais l’Europe impériale portait en elle-même les germes de sa perte parce qu’elle reposait sur la domination ; les peuples soumis se fatiguèrent de payer des tributs, de subir la conscription et l’occupation par les troupes françaises, d’être obligés d’acheter les produits français dans le cadre du blocus. Ils prirent davantage conscience de leur appartenance à une communauté nationale. La Révolution et l’Empire avaient tenté de soulever les nations contre les rois au nom de la liberté, mais leur expansionnisme encouragea en fin de compte le regroupement des peuples derrière les monarques traditionnels qui se coalisèrent contre la France. Selon les paroles de Lamartine, Napoléon « avait soulevé les nationalités, les nationalités l’engloutirent ». De la grande secousse de la Révolution et de l’Empire date non pas l’éveil des nationalités mais l’accélération de la prise de conscience nationale des principaux peuples européens.

Napoléon avait-il dans l’esprit un véritable projet européen ? Il le prétendra à Sainte-Hélène en affirmant qu’il avait voulu « faire de tous les peuples d’Europe un même peuple ». « Je ne pense pas, dira-t-il, qu’il y ait en Europe d’autre grand équilibre possible que l’agglomération et la confédération des grands peuples. » Il eût voulu pour toute l’Europe l’uniformité des monnaies, des poids et mesures, des législations. Mais ces considérations rétrospectives ne sont pas celles qui expliquent son action. Napoléon visait l’Empire universel et rêvait de l’Orient. Il a rassemblé le continent européen sous sa domination en fonction de la lutte contre l’Angleterre et l’Europe qu’il a ainsi constituée était celle de l’hégémonie française, fragile en raison des résistances qu’elle suscitait chez les nations.

Aussi quelques penseurs rêvaient-ils à une organisation de l’Europe qui ne soit pas une domination et qui tienne compte de l’existence des nations. Chateaubriand, ne voyant de salut que dans le retour à l’Ancien Régime et à l’équilibre, réclamait encore, pour les maintenir, la création d’un tribunal jugeant au nom de Dieu les nations et les monarques. Le juriste français Gondon ira plus loin en 1808 en préconisant la création d’un système européen capable d’assurer la paix mieux que le simple équilibre entre États antagonistes. Il fallait reconnaître l’existence particulière de chaque peuple mais créer entre eux une communauté supérieure. Gondon hésitait cependant à aller jusqu’à la fédération et prévoyait que le bon ordre serait assuré par une « puissance protectrice », la France. Il faisait confiance à Napoléon pour la réalisation de ce projet mais l’Empereur n’y attacha pas d’importance. N’avait-il pas dit quelques semaines après son couronnement : « Il n’y aura de repos en Europe que sous un seul chef, un empereur, qui aurait pour officiers les rois, qui distribuerait des royaumes à ses lieutenants... » ?

La vision la plus neuve et la plus hardie fut cependant celle du comte de Saint-Simon, qui publia en 1814, en collaboration avec le jeune historien Augustin Thierry, un ouvrage intitulé De la réorganisation de la société européenne ou de la nécessité et des moyens de rassembler les peuples de l’Europe en un seul corps politique en conservant à chacun son indépendance nationale. Saint-Simon rejette à la fois l’Ancien Régime, l’équilibre et les nationalismes excessifs. Il préconise une communauté européenne établie sur le régime parlementaire et les élites administratives, scientifiques et économiques. Les parlements de tous les pays d’Europe devraient reconnaître la suprématie d’un parlement général placé au-dessus des gouvernements nationaux et investi du pouvoir de juger leurs différends. Ce parlement serait composé des hommes les plus éclairés, animés d’un véritable « patriotisme européen ». Il jugerait de toutes les questions d’intérêt général (en particulier les grands travaux) et un gouvernement européen serait responsable devant lui. L'instruction publique serait mise sous la direction de l’organisation européenne et un enseignement civique et moral commun serait diffusé dans toute l’Europe. Saint-Simon préconisait de commencer par un parlement franco-britannique, susceptible d’attirer les autres peuples. Visionnaire, mais non utopiste, il prévoyait qu’avant la réalisation de ses projets, l’Europe serait ravagée par les guerres et les révolutions.






Le « concert européen »

À partir de 1814, les monarques se mettent d’accord pour revenir au système européen traditionnel, tel qu’il existait avant la Révolution française mais en le fortifiant. Metternich, chancelier d’Autriche, disait qu’il fallait « restaurer l’Europe de l’équilibre et du droit des gens », point de vue partagé par Talleyrand et Castlereagh, ministres des Affaires étrangères de France et d’Angleterre. Ce fut l’œuvre du congrès de Vienne qui redessina la carte de l’Europe en tenant compte de deux principes : légitimité, équilibre. Légitimité parce que les chefs naturels des États sont les princes ; on ne tolérera donc pas de nouvelles révolutions. Équilibre, parce que les princes ont le droit de conserver leur bien et de se défendre contre les entreprises hégémoniques. Pour assurer un certain équilibre des forces entre les grandes puissances, les traités de 1814-1815 procèdent à des échanges de territoires et redessinent la carte sans tenir aucun compte des aspirations des nationalités telles qu’elles avaient pu se manifester au cours de la période impériale. L'Allemagne se retrouva morcelée, dans le cadre très lâche d’une simple Confédération germanique, l’Italie partagée en plusieurs États, sans aucun élément d’unité.

Pour défendre les « intérêts collectifs de l’Europe » – ordre monarchique à l’intérieur et équilibre à l’extérieur –, une certaine coopération s’avérait nécessaire. D’où le système que l’on appellera le « concert européen ». La Sainte-Alliance, conclue le 26 septembre 1815 entre la Russie, la Prusse et l’Autriche, évoquait l’idée d’une « nation chrétienne » existant au-dessus des nations européennes et la nécessaire solidarité des monarques, qui sont tous frères, ont les mêmes intérêts suprêmes et doivent s’aider en cas de besoin. La Sainte-Alliance restait cependant une déclaration d’intention, un « monument vide et sonore », comme on l’a qualifiée à l’époque. La substance a été apportée par le traité secret du 20 novembre 1815 entre la Russie, la Prusse, l’Autriche et, cette fois, l’Angleterre, prévoyant une action commune si la France menaçait à nouveau « le repos des autres États » et surtout des conférences périodiques entre les puissances « afin de se consulter sur les intérêts communs et d’examiner les mesures propres à assurer le repos et la prospérité des peuples et le maintien de la paix en Europe », mais sans engagement précis. La France des Bourbons a été admise en 1818 dans le « concert européen » qui comprenait désormais les cinq grandes puissances.

Ce système fonctionnait par la méthode des « congrès », c’est-à-dire de la rencontre des monarques, au début, et ensuite de leurs ministres ou de leurs ambassadeurs. Ce n’était pas une organisation internationale puisqu’il n’y avait pas de charte constitutive, de siège, de secrétariat et que les réunions n’avaient pas de périodicité régulière. Il s’agissait plutôt d’un directoire des grandes puissances exerçant une sorte de gouvernement de fait de l’Europe. Mais cette action ne s’exerçait qu’à l’encontre des petites puissances et il n’y avait pas de système d’arbitrage entre les grands. Aussi le « concert européen » n’existerait-il que dans la mesure où les grands seraient d’accord. Le tsar aurait souhaité une « alliance générale » et un système de garantie mutuelle des territoires et peut-être même des régimes. Mais l’Angleterre ne voulait pas s’engager sur le continent, sauf si la paix générale était menacée, et était hostile au principe de l’intervention collective. En fait ce n’est pas le « concert européen » dans son ensemble qui interviendra contre les mouvements libéraux, mais l’Autriche en Italie en 1821 et la France en Espagne en 1823. La France de 1830, ayant répudié les Bourbons et retrouvé le drapeau tricolore, se joindra à l’Angleterre pour refuser d’intervenir contre les mouvements libéraux. Au contraire la solidarité subsistera entre les puissances conservatrices, Russie, Autriche, Prusse, dont les territoires comprenaient de nombreuses minorités et dont l’intérêt était d’étouffer les mouvements libéraux et nationaux et de s’entraider à cet effet.

Dans ces conditions, le « concert européen » n’était pas vraiment une organisation politique de l’Europe, qui restait celle des États souverains et de leurs ambitions. Il facilitera longtemps le maintien de l’équilibre entre les grandes puissances, mais ne pourra empêcher celles-ci de se faire la guerre à plusieurs reprises au milieu du XIXe siècle.






L'Europe du libre-échange

Au début du XIXe siècle, la révolution industrielle et le machinisme rendirent possible un accroissement énorme de la production et le transport rapide et en masse des marchandises et des personnes. Les échanges s’intensifièrent à l’intérieur des États et entre les États, surtout depuis le milieu du siècle. La révolution économique ferait-elle l’unité de l’Europe ? La doctrine d’Adam Smith sur la liberté du commerce international était généralement acceptée comme un dogme par les économistes. Les disciples de Saint-Simon s’étaient passionnés pour la révolution des transports, la construction des chemins de fer. Les partisans du libre-échange, Michel Chevalier en France, Richard Cobden en Angleterre, étaient convaincus que l’intensification des transports et du commerce aboutirait à la division du travail et à l’interdépendance économique qui rendraient plus difficile le recours à la guerre entre pays européens.

En fait, l’unité économique de l’Europe s’est vraiment constituée alors. L'Angleterre a supprimé ses droits de douane en 1846. Des traités de libre-échange ont été conclus entre la France et l’Angleterre en 1860, puis avec la plupart des pays européens, sauf la Russie, restée protectionniste. Il se produira un certain retour au protectionnisme à partir de 1879. Mais les droits de douane, modérés et stables, n’étaient pas des obstacles au commerce. Les capitaux circulaient librement, les monnaies étaient toutes rattachées à l’étalon or et convertibles entre elles. On investissait à l’étranger (par exemple les emprunts russes émis en France). La main-d’œuvre circulait librement. Les paysans quittant la terre ou les ouvriers à la recherche de travail pouvaient aller d’un pays à l’autre, sans difficulté. Il ne fallait de passeport que pour entrer en Russie, en raison de la méfiance traditionnelle à l’égard des étrangers, et dans les États balkaniques instables. Keynes a pu constater, plus tard, qu’avant 1914 « l’internationalisation de la vie économique était à peu près complète ». Cette internationalisation s’était produite surtout dans le cadre géographique de l’Europe, mais débordait également hors d’Europe dans la mesure où elle s’appliquait aux possessions européennes. Les États-Unis constituaient un bastion protectionniste, mais ils recevaient la population européenne d’émigrants et les capitaux européens dont les placements étaient très importants avant 1914.

La formation d’un espace économique européen n’a cependant pas abouti à la constitution d’une Europe unie. D’une part, la solidarité économique était limitée par la concurrence qui s’est beaucoup développée avec la formation des grandes industries. Il existait en Europe de grandes possibilités d’échanges et un espace économique unifié, mais la solidarité des milieux d’affaires était moins forte que la compétition. Comme l’a remarqué René Girault, à 1’« internationalisme des affaires », sensible dans la haute finance et le grand commerce, s’opposait un « nationalisme dans les affaires », surtout dans l’industrie où les considérations d’intérêt national étaient plus marquées. Les rivalités économiques sont devenues de plus en plus sévères à la fin du XIXe siècle ; si elles n’ont pas conduit directement à la guerre, elles ont alourdi l’atmosphère et accru les tensions entre États. D’autre part et surtout, la solidarité économique, dans la mesure où elle existait, n’a pas entraîné la solidarité politique, n’a pas empêché les rivalités de se manifester, d’autant que triomphait une force nouvelle : le nationalisme.






L'Europe des nationalités

Les apôtres du mouvement des nationalités espéraient que les peuples libérés, pacifiques par nature, seraient frères. S'ils s’étaient battus, dans le passé, c’était à cause des ambitions et des rivalités des princes. C'était là une illusion comparable à celle consistant à penser que l’intensification des rapports économiques allait conduire à la paix. En réalité, il n’y a pas eu de paix par l’économie, ni de paix par l’émancipation des peuples. On s’imaginait que la Sainte-Alliance des princes serait remplacée par la Sainte-Alliance des peuples, que la liberté et l’égalité engendreraient la fraternité... Ces idées ont été développées avec beaucoup de lyrisme. « L'humanité, c’est l’association des patries », disait Mazzini vers 1830. Il croyait qu’après l’émancipation des peuples, il serait possible de créer une fédération des Républiques européennes. Une large part des patriotes de la première moitié du XIXe siècle étaient « européens ». Les révolutions de 1848 ont été une explosion de mouvements libéraux et de mouvements nationaux. Les romantiques ont alors cru que ces révolutions patriotiques conduiraient à l’Europe unie. Lamartine, ministre des Affaires étrangères du gouvernement provisoire, adressa un Manifeste à l’Europe. En 1849, au congrès de la Paix, Victor Hugo lançait un appel vibrant et vague aux « États-Unis d’Europe », qui tendraient par-dessus l’Atlantique une main fraternelle aux États-Unis d’Amérique.

Cependant, tous les penseurs ne partageaient pas cet optimisme, et en particulier les théoriciens socialistes. Certains d’entre eux comprenaient que les États-nations centralisés ne pourraient pas mieux s’entendre entre eux que ne l’avaient fait les monarques. Dès 1827, Pierre Leroux assimilait la centralisation à la conquête. En 1840, Fourier préconisait « l’établissement d’une souveraineté qui soit supérieure à la souveraineté de chaque État ». C'est Proudhon qui allait le plus loin, dans son Principe fédératif de 1863. Il se méfiait beaucoup du nationalisme qu’il estimait rétrograde et avait compris que le principe des nationalités pourrait aboutir à un nouveau despotisme, accroître la tyrannie de l’État et alimenter un nouvel impérialisme. Il ne croyait pas à un État fédéral européen parce que, pensait-il, les grandes nations étoufferaient les petites. Il estimait que la constitution d’une Europe devrait se faire à condition de décentraliser les grands États avant de les fédérer, de multiplier les communautés à l’échelle de l’homme (provinces, régions, communes, ateliers) ; on pourrait ensuite fédérer plus facilement des États qui ne seraient plus des États tentaculaires. Les enseignements de Proudhon n’ont pas eu d’influence à l’époque où il écrivait, mais sont à l’origine du mouvement fédéraliste actuel. Quant à Karl Marx, il a critiqué le principe des nationalités, idéal « bourgeois ». Il estimait qu’une république européenne fondée sur le principe des nationalités et du capitalisme était une chimère, que seul l’avènement du prolétariat permettrait aux nations de fraterniser. Jean Jaurès affirmera en 1905 : « C'est l’action du prolétariat socialiste qui est dès maintenant, et qui sera de plus en plus, la force décisive de l’unification de l’Europe et du monde. »

Si l’idée d’Europe des peuples s’est répandue au XIXe siècle, elle n’a pas été mise en œuvre par les dirigeants politiques.

Pour Napoléon III, l’émancipation des peuples devait normalement aboutir à une « association européenne » et il est arrivé qu’il ait parlé des États-Unis d’Europe, d’une Europe des nationalités. Effectivement, Napoléon III a beaucoup travaillé, consciemment ou non, à l’émancipation des nationalités. Mais en même temps, il voulait atteindre les frontières naturelles, ce qui était contradictoire avec le principe des nationalités, et craignait le danger pour la France d’unités nationales voisines, en particulier en Allemagne. Il aurait préféré la formule de confédérations en Italie et en Allemagne, mais il était impossible, étant donné la force du mouvement des nationalités, au XIXe siècle, de s'arrêter à un moyen terme et Napoléon III, qui avait favorisé les nationalités au début de son règne, a fini par être emporté par elles, avec l’achèvement de l’unité italienne et de l’unité allemande. De toute façon, dans son esprit, l’Europe politique n’a jamais été qu’une velléité, qu’un dessein assez fumeux et il n’a jamais fait de proposition précise à ce sujet. Il n’a pas donné l’impulsion à une organisation nouvelle. En revanche, l’Europe économique a été constituée très largement grâce aux efforts de Napoléon III. C'est lui qui a imposé aux milieux économiques français de tradition protectionniste le traité de libre-échange avec l’Angleterre en 1860 et des traités similaires avec des pays européens. Pratiquement, sous son impulsion et à la suite de l’Angleterre, toute l’Europe est devenue « libre-échangiste », sauf la Russie.

Quant à Bismarck, c’était un Prussien qui a fait l’unité allemande autour de la Prusse. Il était beaucoup plus attaché à la notion d’État historique qu’à celle de nationalité. Il ne visait pas à unifier toutes les populations de langue allemande. Il croyait à l’utilité de l’empire d’Autriche-Hongrie pour encadrer une dizaine de nationalités différentes. Il violait le principe des nationalités lorsqu’il s’agissait des intérêts supérieurs de la Prusse (annexion des Danois, des Alsaciens-Lorrains, des Polonais). Pour Bismarck, l’Europe n’était qu’un terme géographique. Il ne croyait pas à une communauté supérieure, mais à la rivalité des États historiques. « L'Europe n’est qu’un mot employé par les puissances qui exigent des autres ce qu’elles n’osent pas réclamer en leur nom », disait-il cyniquement. Le système diplomatique de Bismarck ne visait pas à unir l’Europe, à en faire un ensemble organisé, mais simplement à préserver la prépondérance qu’il avait assurée à l’Allemagne ; il ne cherchait cependant pas à dominer toute l’Europe et c’est en cela que son système se distinguait des entreprises purement hégémoniques. Il n’empêche que Bismarck a porté un coup mortel à la notion de « concert européen » par sa Realpolitik, ses annexions et, surtout, par le fait qu’il a organisé des alliances militaires dès le temps de paix. Sur le plan économique, Bismarck, qui avait accepté le libre-échange, a été le premier à donner le signal du retour au protectionnisme, en 1879.

Les illusions des apôtres des nationalités sur la fraternité des peuples ont été cruellement démenties par les événements de la seconde moitié du XIXe siècle. La réalisation des unités nationales italienne et surtout allemande s’est faite au prix de terribles guerres. Le nationalisme s’est exaspéré, dressant des peuples entiers contre leurs voisins. Certes, la carte de l’Europe était simplifiée : 25 États européens en 1871 au lieu de 57 en 1858. Mais ces États-nations, moins nombreux, étaient également beaucoup plus structurés et puissants ; leurs rivalités devaient rendre plus difficile encore toute organisation de l’Europe.

Le « concert européen » existait encore dans la seconde moitié du XIXe siècle. On avait gardé l’habitude des réunions diplomatiques, des congrès, mais il s’agissait désormais de régler des problèmes extérieurs à l’Europe : fixer les règles du jeu de l’expansion coloniale au moment du partage de l’Afrique, intervenir en Chine ou résoudre les crises de l’Empire ottoman. Mais, en ce qui concerne les problèmes propres à l’Europe, le « concert européen » ne pouvait rien et était complètement désarmé lorsqu’il s’agissait d’un conflit entre deux grandes puissances. Il n’a pas fonctionné au moment des grandes guerres du milieu du XIXe siècle. Ensuite, il a été réanimé, dans une certaine mesure, mais uniquement pour traiter des problèmes qui n’intéressaient pas directement l’équilibre européen. Le « concert européen » va, par ailleurs, se trouver paralysé dans son fonctionnement par la cristallisation des alliances. Il avait pu fonctionner tant qu’il était souple, permettant le regroupement de ses membres contre les tentatives hégémoniques. Or, après 1871, Bismarck a organisé un système diplomatique pour assurer la prépondérance allemande et rattacher la plupart des puissances à l’Allemagne afin d’isoler la France et l’empêcher de prendre sa revanche, aboutissant à la Triple Alliance de 1882 entre l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et l’Italie. La France n’a eu la possibilité de réagir que plus tard avec la constitution de l’Alliance franco-russe (1892) et de l’Entente cordiale avec l’Angleterre (1904). Dès lors, il y a eu rétablissement de l’équilibre européen, mais c’était entre deux groupes de pays liés par des alliances plus ou moins rigides : la Triple Entente contre la Triple Alliance. La course aux armements, la généralisation du service militaire obligatoire et du concept de nation armée développèrent un climat d’insécurité croissante en Europe. Les dangers de guerre apparurent de façon périodique avec les crises de Tanger, de Bosnie, d’Agadir. L'Europe vivait dans un état de paix armée.

L'idée d’organiser la paix par une autre méthode que l’équilibre précaire et dangereux des blocs d’alliances n’avait cependant pas disparu. Le recours à l’arbitrage, à la limitation des armements, à l’organisation internationale fut de plus en plus préconisé à la fin du XIXe siècle. Des tentatives furent faites dans cette direction, mais elles débordaient désormais le cadre géographique de l’Europe. En effet, les intérêts et les possessions des puissances européennes s’étendaient au monde entier. Des puissances nouvelles étaient apparues, en particulier les États-Unis et le Japon, dont il fallait tenir compte pour organiser un ordre juridique international. C'est à l’échelle mondiale que l’on envisageait désormais le problème du maintien de la paix. L'Union interparlementaire, créée en 1889 et qui réunissait des membres des assemblées de tous les pays, préconisait une organisation internationale mondiale. Mais les réalisations furent maigres : les congrès de La Haye de 1899 et 1907 posèrent le principe de l’arbitrage obligatoire et de l’humanisation de la guerre, mais ne purent interrompre la course aux armements. La Cour permanente d’arbitrage créée en 1899 n’avait aucun caractère obligatoire. Il faudra attendre le lendemain de la Première Guerre mondiale pour voir apparaître la Société des Nations réclamée par Léon Bourgeois en 1910.

Dans ces conditions, les projets d’organisation européenne furent modestes dans la seconde moitié du XIXe siècle. Entre les nationalismes d’une part, et l’internationalisme qui inspirait de plus en plus les plans d’organisation de la paix, il ne restait plus beaucoup de place pour une construction proprement européenne. L'idée européenne était en recul et surtout un glissement se produisait de la notion de fédération à celle de simple association. Ernest Renan, avocat du principe volontariste des nationalités, n’en préconisait pas moins en 1870 « une autorité centrale, sorte de congrès des États-Unis d’Europe, jugeant les nations, s’imposant à elles et corrigeant le principe des nationalités par le principe de fédération... ». En 1887, dans Qu’est-ce qu’une nation ? il écrira : « Les nations ne sont pas quelque chose d’éternel. Elles ont commencé, elles finiront. La confédération européenne, probablement, les remplacera. »

L'Anglais Lorimer proposait encore, en 1877, l’institution d’une assemblée européenne avec un super-gouvernement, une cour de justice et une armée européenne à côté des armées nationales réduites. Mais, devant la force des nationalismes, il semblait désormais utopique de vouloir ériger un pouvoir européen au-dessus des États. Le juriste suisse Blüntschli critiqua vivement, en 1878, le plan de Lorimer, estimant que l’exemple des États-Unis d’Amérique n’était pas valable pour l’Europe divisée en nationalités très différentes par la race, la culture, la tradition historique. Il proposait une simple confédération et un concert des grandes puissances pour assurer l’arbitrage. Cette évolution de l’idéal de fédération à celui de confédération est bien apparue lors du congrès organisé en 1900 à Paris par l’Association des anciens élèves de l’École libre des sciences politiques. Du rapport général d’Anatole Leroy-Beaulieu et des discussions, plusieurs idées se dégageaient : le terme d’« États-Unis d’Europe », en vogue au milieu du XIXe siècle, risquait désormais d’effrayer ; il fallait s’en tenir à une union préservant les individualités nationales, à une ligue d’États. Il serait difficile à l’Angleterre, tournée vers son Empire, d’y participer. Mais il faudrait y inclure la Russie, en voie d’industrialisation rapide et alliée à la France, car nécessaire à l’équilibre européen. Il faudrait commencer par l’union douanière, parce qu’elle paraissait moins difficile à réaliser qu’une union politique. De là, on pourrait probablement passer à la confédération politique. Ce Congrès, s’il a intéressé une grande partie des élites politiques et administratives françaises, n’a pas eu un grand retentissement dans l’opinion qui, à ce moment, était sensibilisée, soit par le nationalisme, soit par l’internationalisme socialiste ou pacifiste.

Au début du XXe siècle, la situation de l’Europe est paradoxale. D’un côté, l’Europe apparaît comme relativement homogène, de l’autre elle est profondément divisée.

Sur le plan économique, les rapports sont étroits entre tous les pays européens. Il existe un espace économique unifié avec libre convertibilité de monnaies, liberté de circulation des capitaux, des hommes, des marchandises sous réserve de droits de douane modérés et stables. Il existe également une certaine homogénéité de civilisation. Certes, il y a une grande diversité de langues, de cultures nationales mais, comme l’a remarqué André Siegfried, il n’en existe pas moins un « esprit européen » caractérisé par le goût de la connaissance, le rationalisme, l’esprit d’entreprise, l’aptitude à l’activité économique et à l’organisation, en même temps que le respect de l’individu et le sens de la démocratie. Il existe également une relative homogénéité sociale. Les groupes sociaux des différents pays ont beaucoup de rapports entre eux : l’aristocratie cosmopolite, surtout dans l’armée et la diplomatie, la grande bourgeoisie dans les affaires. Il y a une véritable société européenne dans les classes dirigeantes, en même temps que se manifeste une certaine solidarité dans les classes populaires, avec l’Internationale socialiste. Les institutions présentent des similitudes. L'Europe d’avant 1914 est une Europe monarchique. La république n’existe qu’en France et en Suisse. Mais le parlementarisme, qui est la règle en Europe occidentale, tend à se répandre en Europe centrale. De même, l’administration, la justice, la fiscalité ressemblent plus ou moins (sauf en Grande-Bretagne) aux institutions napoléoniennes. Il y a une tendance vers un rapprochement des institutions des différents pays européens. On peut donc dire que, dans une certaine mesure, il existe une Europe avant 1914, surtout sur le plan économique, intellectuel ; Henry Contamine en a fait le constat dans un ouvrage au titre évocateur L'Europe est derrière nous, publié en 1953.

Mais, dans le même temps, l’Europe n’existe pas sur le plan politique. « Il n’y a plus d’Europe », constatent de nombreux observateurs. Le sentiment d’appartenir à une communauté supérieure a disparu devant la Realpolitik, l’exaspération des nationalismes, le heurt des impérialismes, le souci de maintenir un équilibre fragile entre blocs armés. Organiser l’Europe pour la paix apparaissait toujours souhaitable mais de plus en plus difficile. Georges Sorel écrivait sans illusion en 1908 :


« En Amérique, on a fédéré des gens tous pareils les uns aux autres, vivant dans des États tous pareils... Comment ferez-vous pour fédérer des Slaves, ou religieux ou mystiques révolutionnaires ; des Scandinaves assagis ; des Allemands ambitieux ; des Anglais jaloux d’autorité ; des Français avares ; des Italiens souffrant d’une crise de croissance ; des Balkaniques braconniers ; des Hongrois guerriers ? Comment calme-rez-vous ce panier de crabes qui se pincent toute la sainte journée ? Malheureuse Europe ! Pourquoi lui cacher ce qui l’attend ? Avant dix ans, elle sombrera dans la guerre et l’anarchie, comme elle a toujours fait deux à trois fois par siècle. »






On a souvent dit que la diversité de l’Europe était l’une des causes de sa grandeur. Les pays européens se sont toujours développés dans la compétition, dans l’émulation ; c’est cette concurrence acharnée entre eux qui les a conduits aux grandes entreprises et leur a permis de dominer le monde. C'est aussi cette diversité qui explique la richesse de l’Europe dans le domaine culturel. En revanche, c’est l’exagération même des antagonismes qui a conduit à la catastrophe une Europe solidaire mais déchirée contre elle-même.






CHAPITRE 2


L'Europe et les deux guerres mondiales


LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE A PROFONDÉMENT transformé les données du problème de l’unification européenne. L'Europe s’est retrouvée affaiblie par le conflit et encore plus morcelée politiquement à la suite des traités de paix. Le compartimentage économique a réapparu et sera accentué par la crise de 1929. Aussi la nécessité de l’unité est-elle devenue plus pressante, à la fois pour maintenir la paix et la prospérité et c’est là le fait nouveau – pour résister à la concurrence des nouvelles puissances extra-européennes. Si la diversité avait été un facteur de dynamisme, le morcellement devenait un handicap. Quelques efforts furent déployés pour convaincre les classes dirigeantes et pour agir au niveau gouvernemental. Mais rien ne put être réalisé et l’impérialisme des puissances totalitaires entraîna l’Europe dans une Seconde Guerre mondiale. C'est Hitler qui, par la force, réunit sous sa domination éphémère la plupart des États de l’Europe continentale. En 1945, aucune organisation de l’Europe libérée mais ruinée n’avait été préparée par les trois grands vainqueurs.




Balkanisation et déclin de l’Europe

L'Europe de 1919 a vu le triomphe des nationalités. Les unités et indépendances nationales, qui n’avaient pas encore pu se faire avant 1914, se réalisèrent avec la défaite de l’Allemagne, l’effacement de la Russie et l’éclatement de l’Autriche-Hongrie. La carte de l’Europe centrale et orientale se compliqua avec la création de nouveaux États et la multiplication des frontières. Une organisation européenne aurait sans doute pu compenser cet émiettement et assurer un certain équilibre. Mais cette notion était étrangère à l’esprit des hommes d’État responsables des traités de paix. Comme l’a bien montré J.-B. Duroselle,


« Wilson, idéaliste dans ses vues, mais réaliste dans ses méthodes, se donna pour tâche de remplacer la diplomatie d’équilibre européen, où il voyait la cause essentielle de la guerre, par une new diplomacy fondée sur le principe des nationalités et sur une organisation mondiale, la Société des Nations. Dans ce système, il n’y a plus que les nations et la Société des Nations. Entre les deux, l’Europe disparaît ».



Clemenceau, favorable aux nationalités et à la libre disposition des peuples, voulait faire une « Europe du droit », mais il la subordonnait à la nécessité d’assurer la sécurité de la France à l’égard de la menace allemande. Il voulait affaiblir l’Allemagne de façon que l’Europe puisse connaître la paix, mais cela supposait une contrainte permanente qui ne permettait guère une organisation volontariste de l’Europe. Quant à Lloyd George, il restait attaché au système traditionnel de l’équilibre européen et à la vieille politique britannique de bascule. L'Allemagne étant battue, la France risquait de redevenir trop puissante et de disposer de l’hégémonie continentale. Aussi chercha-t-il à ménager l’Allemagne et même à la relever.

Les traités de paix de 1919 étaient très différents de ceux de 1815. Les traités de Vienne avaient organisé une société des princes européens reconnaissant les mêmes principes de légitimité et d’équilibre. Au contraire, le traité de Versailles créait une Europe divisée entre vainqueurs et vaincus. Les grandes puissances ne discutèrent pas entre elles d’un ordre commun accepté par chacune ; les vainqueurs imposèrent un certain ordre européen aux vaincus. Il n’y aura donc pas identité des principes dans l’Europe de Versailles et il n’y aura pas non plus de « concert européen ». Il ne pourra pas y avoir solidarité entre les grandes puissances, car celles-ci resteront divisées entre vainqueurs et vaincus ; même, parmi les vainqueurs, l’Italie passera dans le camp des puissances non satisfaites. Par conséquent, fondamentalement, l’équilibre avait moins de chance de s’établir en 1919 qu’il n’en avait eu en 1815. L'opposition apparaîtra ensuite entre démocraties et puissances totalitaires. D’autre part, la Russie bolchevique se trouvait pratiquement retranchée de l’Europe. Si les États occidentaux, qui avaient organisé contre elle le « cordon sanitaire », finirent par la reconnaître diplomatiquement en 1924, elle n’en continua pas moins à les considérer comme des ennemis, à récuser les règles du droit public européen et à considérer la destruction des « États bourgeois » comme la mission plus ou moins lointaine du communisme et de l’URSS. Alors qu’en 1815, le « concert européen » existait en fait sans structure véritable, une organisation formelle fut créée en 1919 alors qu’il n’y avait plus de « système européen ». La Société des Nations avait une vocation mondiale, mais elle allait se trouver surtout axée sur l’Europe en raison de l’abstention des États-Unis et de l’absence de l’Union soviétique jusqu’en 1934. Elle était établie en Europe, à Genève, comprenait surtout des puissances européennes et était dominée par la Grande-Bretagne et la France. Mais la Société des Nations se montrera peu efficace et l’on ne pourra pas compter sur elle pour établir un véritable système de sécurité collective.

Sur le plan économique également, l’Europe d’après la Première Guerre mondiale apparaissait comme une Europe morcelée. L'unité économique d’avant 1914 avait disparu. La guerre avait répandu des ruines en France, en Belgique, en Europe centrale et orientale, et surtout les différents pays avaient été appauvris de façon inégale, ce qui entraînait des disparités monétaires et économiques. Pour protéger leur reconstruction, les États accentuèrent les mesures protectionnistes. D’autre part, la vie économique – à laquelle l’État se mêlait fort peu avant 1914 – subissait de plus en plus les interventions étatiques. Des politiques économiques nationales apparurent, différentes d’un pays à l’autre et concurrentes. Dans ces conditions, il sera de plus en plus difficile de recréer un espace économique européen (d’où l’échec de la conférence économique de 1927). La grande crise économique de 1929 va agir dans le même sens en entraînant l’exagération du protectionnisme avec la pratique des contingents, et même de l’autarcie pour les pays totalitaires.

Dans le même temps, l’Europe, considérée globalement, se trouvait affaiblie par rapport à ce qu’elle était avant la guerre. Le géographe français Albert Demangeon, dans un ouvrage intitulé Le déclin de l’Europe, publié en 1920, analysait avec perspicacité ce phénomène nouveau. C'est une « guerre civile » européenne qui s’était déroulée de 1914 à 1918. Les Européens ont lutté les uns contre les autres et la décision n’avait finalement été remportée que grâce à l’arrivée des Américains. Les conceptions de Wilson s’étaient imposées pour l’organisation de la paix. D’autre part, les puissances extra-européennes avaient profité de la Première Guerre mondiale. Pour elles, le conflit n’avait pas été une cause de ruines, mais de prospérité. Il avait favorisé l’essor énorme de l’industrie américaine, déjà très puissante avant 1914. L'économie japonaise s’était également développée. La prépondérance économique des pays européens se trouvait donc remise en cause par des concurrents dangereux sur le plan des échanges et des investissements.

Cette situation nouvelle apparaissait à certains très inquiétante. Un des mobiles les plus importants pour la réalisation de l’unification européenne fut la prise de conscience d’une faiblesse par rapport au monde extérieur. Tant que l’Europe dominait le monde, il n’y avait de problème d’unification que pour le maintien de la paix entre États européens ; lorsque l’Europe se sentit menacée de l’extérieur, la nécessité d’une solidarité européenne devenait plus évidente.






Le mouvement « Pan-Europe »

Le pionnier du mouvement en faveur d’une Europe unie fut le comte Richard de Coudenhove-Kalergi. Il était lui-même l’expression du cosmopolitisme de l’ancienne Europe aristocratique. Fils d’une Japonaise et d’un Autrichien d’origine hollando-grecque, il était autrichien de naissance et devint tchèque après le traité de Saint-Germain ; il se fit naturaliser français en 1939.

Coudenhove-Kalergi publia en 1923 un livre qui fit beaucoup de bruit : Pan-Europe, dans lequel il montrait que l’union de l’Europe était nécessaire pour éviter la conquête par le bolchevisme russe ou la domination économique américaine et pour conserver à l’Europe son rôle de leader dans le monde. Il faut faire les États-Unis d’Europe, mais avec qui ? Sans la Russie, car elle était devenue bolchevique et il n’était pas question de la faire entrer dans une organisation européenne. La révolution de 1917 avait vraiment coupé la Russie de l’Europe. Sans l’Angleterre non plus. Elle est européenne, estimait Coudenhove-Kalergi, mais l’Empire britannique n’est évidemment pas européen et le mieux serait de faire entrer l’Angleterre seule. Mais est-ce possible ? Cela ne le paraissait guère alors.

Quelle serait la structure de ces États-Unis d’Europe ? Coudenhove-Kalergi estimait que l’on ne pourrait pas imposer aux nationalités, surtout les plus récentes et les plus vigoureuses, un gouvernement fédéral. Il pensait qu’il fallait respecter la souveraineté des États-nations et il croyait avoir trouvé une solution en s’inspirant de l’organisation panaméricaine. En effet, à l’époque où il écrivait, on croyait que le panaméricanisme allait fonctionner. La conférence de Santiago, en 1922, semblait avoir donné de bons résultats et pouvoir concilier l’indépendance nationale et la coopération internationale régionale. Coudenhove-Kalergi voulait transposer le panaméricanisme à l’Europe, et faire une « Pan-Europe » dotée d’un Conseil composé de délégués des États, d’une Assemblée de délégués des parlements et d’une Cour de justice. « Pan-Europe » deviendrait ainsi une organisation régionale de la Société des Nations, dont le rôle serait d’arbitrer les conflits entre les blocs régionaux : « Pan-Europe », l’Amérique du Nord, l’Amérique du Sud, le Commonwealth, l’Union soviétique, l’Extrême-Orient.

Comment réaliser « Pan-Europe » ? Coudenhove-Kalergi se rendait très bien compte que l’opinion serait difficile à convertir ; elle était alors emportée par une vague de nationalisme et de chauvinisme. Il estimait qu’il fallait convaincre les classes dirigeantes : les parlementaires, dont dépend le sort des gouvernements, et les hommes d’affaires. Il n’envisageait pas une action de masse sur l’opinion et se bornerait à toucher les milieux responsables.

En 1923, il créa l’Union paneuropéenne, dont le siège était à Vienne, avec des sections nationales dans tous les pays. « Pan-Europe » eut un grand succès. Coudenhove-Kalergi réussit à obtenir le patronage d’un grand nombre d’hommes politiques tels qu’Aristide Briand, Louis Loucheur, Léon Blum, Joseph Caillaux, Édouard Herriot en France, Édouard Bénès en Tchécoslovaquie, Paul Loebe, président du Reichstag allemand, Konrad Adenauer, Mgr Seipel, chancelier d’Autriche. Des écrivains aussi furent intéressés : Paul Valéry, Paul Claudel, Rilke, Unamuno...

L'idée paneuropéenne s’est incontestablement répandue dans les milieux intellectuel, économique et politique ; mais elle n’est jamais descendue au niveau populaire, sauf peut-être en Europe centrale, surtout en Autriche, et aussi en Allemagne, car elle apparaissait comme un moyen de surmonter les conséquences de la défaite. En France, les élites étaient intéressées par « Pan-Europe », surtout dans la gauche non communiste, déjà favorable à la Société des Nations. En Grande-Bretagne, l’idée n’a pas été prise au sérieux.

Les milieux économiques en Europe avaient été frappés, au lendemain de la guerre, par l’énorme puissance industrielle des États-Unis. On attribuait la prospérité des Américains à l’existence d’un grand marché sans frontières et beaucoup moins à l’importance des ressources naturelles, en particulier dans le domaine énergétique. Aussi l’idée se répandait qu’il fallait créer un grand marché européen pour permettre le développement de la production industrielle et l’abaissement des prix. L'Union économique et douanière européenne créée en 1926, présidée par l’économiste Charles Gide, puis par Yves Le Trocquer, se proposait de propager l’idée européenne dans les milieux économiques pour unifier l’Europe sur la base de l’économie puisque les oppositions étaient trop fortes sur le plan politique : une union douanière serait créée non pas contre les États-Unis, mais en abaissant les tarifs douaniers dans le monde entier. Coudenhove-Kalergi a créé un conseil économique paneuropéen franco-allemand afin de favoriser une interpénétration des économies qui rendrait impossible un nouveau conflit. Mais les Allemands voyaient dans l’abaissement des frontières douanières la possibilité de conquérir les marchés européens, ce qui inquiétait les Français, dont l’industrie était moins développée, qui ne voulaient pas se laisser envahir par les produits allemands et restaient fidèles au protectionnisme.

Une autre méthode était envisageable : le développement d’ententes internationales de producteurs. C'était là une pratique très répandue. On estime qu’entre les deux guerres, environ la moitié du commerce international était contrôlée par des cartels de producteurs, qui se mettaient d’accord pour ne pas se faire concurrence, maintenir des prix minima, se répartir les marchés et organiser ainsi la production, mais aux dépens des consommateurs. Les gouvernements français et allemand avaient tenté de mettre sur pied des ententes industrielles entre les deux pays pour résoudre le problème des réparations. L'industriel luxembourgeois Émile Mayrisch, partisan de l’Europe et du rapprochement franco-allemand, avait réussi à constituer en 1926 un cartel de l’acier groupant les sidérurgistes de France, d’Allemagne, de Belgique, du Luxembourg et de la Sarre, qui s’entendaient sur le plafond et la répartition de la production. Le ministre français Louis Loucheur voulait aller plus loin : il préconisait la constitution de cartels franco-allemands pour les principales matières premières de base, les droits de douane n’étant supprimés que pour les produits dont le marché serait ainsi organisé. Ces cartels européens, pour le charbon, pour l’acier, seraient contrôlés par la Société des Nations, afin d’éviter l’exploitation des consommateurs. Un brillant homme politique de la IIIe République, Anatole de Monzie, avait pensé, de son côté, à un « cartel du Rhin » pour une solution internationale du charbon de la Ruhr : l’Allemagne aurait apporté son charbon, la France le minerai de fer de Lorraine ; cette unité de production aurait renforcé les rapports entre les deux pays et aurait été le garant de la paix franco-allemande. Ces idées intéressantes ne se concrétiseront pas, surtout du fait de la crise économique de 1929, puis de l’arrivée d’Hitler au pouvoir.

Un véritable mouvement intellectuel en faveur de l’Europe unie s’est développé dans les années 1920 et au début des années 1930. De nombreux ouvrages, revues et articles traitant de l’unité européenne ont été publiés. En 1928, c’est le livre de Gaston Riou, Europe, ma patrie, préconisant une fédération continentale, seule capable d’éviter à l’Europe de tomber au rang de vassale de l’un des trois blocs unifiés (russe, britannique et américain). En 1929, c’est un ouvrage du comte Sforza, alors exilé par Mussolini, Les États-Unis d’Europe. En 1930, Bertrand de Jouvenel publiait Vers les États-Unis d’Europe. La même année, Édouard Herriot, dans son livre Europe, préconisait une union européenne dans le cadre de la Société des Nations, avec l’adhésion de l’Angleterre, ce qui était une position originale, les autres champions de l’unité européenne se méfiant plutôt de la Grande-Bretagne.

Ainsi, l’idée de l’union européenne n’était plus seulement le fait de quelques précurseurs, rêveurs ou théoriciens, comme aux XVIe, XVIIe, XVIIIe et XIXe siècles, c’était désormais une idée assez répandue dans les milieux dirigeants, d’autant qu’elle apparaissait comme un remède à la grave crise de la civilisation occidentale soulignée par des écrivains éminents. L'action sur les élites était certaine, sans qu’elle ait beaucoup touché le grand public. Le problème de l’union européenne se trouvait posé devant l’opinion éclairée. Des groupes de promotion européens s’étaient formés. Des comités d’études faisaient des rapports. Le terrain semblait préparé, mais allait-on agir ? Tout le problème était de passer de la propagande en faveur d’une idée à l’adoption de cette idée par un gouvernement responsable, capable de la proposer aux autres gouvernements et de la réaliser.






La proposition Briand d’union européenne

Les initiatives gouvernementales en faveur de l’Europe se sont fait attendre. Le premier homme d’État qui ait alors parlé de l’Europe fut Édouard Herriot. Devenu président du Conseil en 1924, le leader radical déclarait, le 25 janvier 1925, dans un discours au Sénat : « Mon plus grand désir est de voir un jour apparaître les États-Unis de l’Europe. » Mais il n’a pas eu la possibilité de préciser ses intentions, ni surtout de prendre une initiative diplomatique dans ce sens puisqu’il a été renversé dès le mois d’avril 1925. D’ailleurs, sa déclaration avait eu très peu d’échos auprès des autres gouvernements.

C'est Aristide Briand qui a été le premier homme d’État à proposer de façon officielle la création d’une sorte de groupement européen. Briand était ministre des Affaires étrangères depuis 1925. Il voulait organiser la paix mais il constatait l’insuffisance de la Société des Nations à assurer la sécurité collective. Il voulait réaliser le rapprochement franco-allemand et avait trouvé un partenaire en Gustav Stresemann ; mais le tête-à-tête franco-allemand risquait d’être dangereux ; il fallait qu’il s’établisse dans le cadre d’une Europe organisée.

Briand était devenu président d’honneur de l’Union paneuropéenne en 1927 mais il attendit 1929 avant de prendre une initiative. Sans doute voulait-il liquider d’abord le contentieux franco-allemand des réparations et de l’occupation de la Rhénanie, ce qui sera réalisé par le plan Young. D’autre part, le président du Conseil, Poincaré, était fort peu favorable à une organisation européenne. Or, Poincaré s’est retiré au cours de l’été 1929 et Briand, tout en conservant le portefeuille des Affaires étrangères, a pris la présidence du Conseil. Dans sa déclaration ministérielle, Briand a fait allusion à son tour, après Herriot, à la possibilité d’une organisation européenne ; mais son projet n’a véritablement été rendu public qu’à Genève, le 5 septembre 1929, lors de la réunion d’automne de la Société des Nations.

Briand a fait un discours dans lequel il expliquait qu’il avait été sensible aux efforts fournis par les partisans de l’organisation européenne et il prenait position en ces termes :


« Je pense qu’entre les peuples qui sont géographiquement groupés, comme ceux de l’Europe, il doit exister une sorte de lien fédéral. Ces peuples doivent avoir la possibilité, à tout moment, d’entrer en contact, de discuter leurs intérêts, de prendre des résolutions communes, d’établir entre eux un lien de solidarité qui leur permette de faire face, au moment voulu, à des circonstances graves si elles venaient à naître. C'est ce lien que je voudrais m’efforcer d’établir. Évidemment, l’association agira surtout dans le domaine économique, qui est la question la plus pressante, mais je suis sûr aussi qu’au point de vue politique, au point de vue social, le lien fédéral, sans toucher à la souveraineté commune des nations qui pourraient faire partie d’une telle association, peut être bienfaisant. »



Ainsi Briand évoquait dans le même paragraphe l’idée de lien fédéral, le respect de la souveraineté, la notion d’association. Il avait pris beaucoup de précautions oratoires pour ne pas effaroucher les gouvernements. Peut-être n’avait-il pas lui-même une conception très nette dans l’esprit. Pensait-il à la fédération ? à l’association ? à la coopération intergouvernementale ? À l’époque, d’ailleurs, la terminologie employée était encore assez floue. Il semble bien que Briand pensait surtout à établir, dans un cadre européen, une concertation semi-permanente entre chefs de gouvernement pour prévenir de possibles conflits en Europe centrale et orientale, régions qui n’étaient pas couvertes par le pacte de Locarno du 16 octobre 1925 (statu quo des frontières entre la France et l’Allemagne, la Belgique et l’Allemagne, garanti par la Grande-Bretagne et l’Italie) mais seulement, à l’égard de l’Allemagne, par les traités d’alliance franco-polonais et franco-tchécoslovaque.

L'accueil réservé à la proposition de Briand n’a pas été enthousiaste. Certes, on l’a vivement félicité de son initiative. Il a obtenu des applaudissements à Genève ; mais, dans l’ensemble, ce sont surtout des objections qui ont été suscitées par son discours. En France même, la droite s’est montrée aussitôt sceptique et ironique, comme elle l’était d’ailleurs à l’égard de la Société des Nations. Mais la gauche trouvait que Briand n’allait pas assez loin : Léon Blum, le leader socialiste, a tout de suite vu la contradiction entre le lien fédéral et le maintien de la souveraineté nationale et a demandé comment on arriverait à la résoudre. Les communistes dénonçaient une machination antisoviétique. En Allemagne, Stresemann, le principal partenaire de Briand, s’est déclaré convaincu de la nécessité de l’Europe, surtout sur le plan économique, estimant que, pour commencer, il faudrait unifier les monnaies et créer un timbre-poste européen. Mais l’opinion allemande était partagée et, de toute façon, demandait qu’avant d’entrer dans une Europe unie, l’Allemagne retrouve l’égalité des droits. L'accueil britannique a été, de loin, le plus réservé. MacDonald, le leader travailliste, estimait que c’était prématuré, que l’on reparlerait utilement de cette idée dans dix ans (c’est-à-dire en 1939 !). Keynes, l’illustre économiste, félicita Briand de vouloir abaisser les barrières douanières, qui, à son avis, entravaient toute renaissance européenne, mais, dans l’ensemble, les réactions britanniques n’ont pas été favorables. Apparaissait nettement le souci de ne pas engager la Grande-Bretagne en Europe, de conserver des liens étroits avec le Commonwealth et les États-Unis. Le Daily Express écrivait : « Notre peuple n’a pas plus l’intention de faire partie de l’Europe économiquement que politiquement. Nous sommes appelés à un avenir plus élevé que celui-là. »

Quant à Winston Churchill, il s’exprimait de façon plus nuancée :


« Même sans l’Empire britannique et la Russie, la masse européenne, une fois unie, une fois fédérée ou partiellement fédérée, une fois consciente de son continentalisme, constituera un organisme sans égal. Pour ce qui est de l’Angleterre, nous sommes avec l’Europe, mais non de l’Europe. Nous sommes liés, mais non inclus. »



Les délégués de 26 pays européens à la Société des Nations confièrent à Briand le soin de rédiger un mémorandum où il aurait la possibilité de préciser ses idées. Ce mémorandum a été publié le 1er mai 1930 et il a provoqué très rapidement une réaction de déception. C'était un document trop long, trop vague et, surtout, qui marquait un changement assez net par rapport à la déclaration de septembre 1929.

En effet, le discours de septembre 1929 avait mis l’accent sur l’économie. Or, un mois après, la crise de 1929 éclatait aux États-Unis et allait rapidement s’étendre aux principaux pays européens. Il y avait là un contexte international tout à fait nouveau, qui rendait beaucoup plus difficile une action dans le domaine économique, la crise conduisant les différents pays à fermer leurs frontières. La conférence commerciale de février-mars 1930 avait abouti à un échec complet sur le problème du désarmement douanier. C'est pourquoi le mémorandum du 1er mai 1930 rédigé par Alexis Léger, secrétaire général du Quai d’Orsay, donnait la priorité à l’action politique, par crainte de se heurter au refus des gouvernements s’il proposait des mesures concrètes dans le domaine économique.


« Toute possibilité de progrès dans la voie de l’union économique étant rigoureusement déterminée par la question de sécurité et cette question elle-même étant intimement liée à celle du progrès réalisable dans la voie de l’union politique, c’est sur le plan politique que devrait être porté, tout d’abord, l’effort constructeur tendant à donner à l’Europe sa structure organique. Un ordre inverse ne serait pas seulement vain, il apparaîtrait aux nations les plus faibles comme susceptible de les exposer, sans garantie ni compensation, au risque d’une domination politique pouvant résulter d’une domination industrielle des États les plus fortement organisés. »






C'est seulement une fois la structure politique établie que l’on tendrait à un « rapprochement des économies européennes » par une politique douanière libre-échangiste, aboutissant à « l’établissement d’un marché commun pour l’élévation maximum du niveau de bien-être humain sur l’ensemble des territoires de la communauté européenne ». Le mémorandum de 1930 restait très vague en ce qui concerne les structures. Il préconisait la création d’une conférence européenne composée des délégués à la SDN de tous les gouvernements européens membres de la Société des Nations. L'organe exécutif serait un comité politique restreint, une sorte de directoire, assisté d’un secrétariat. Le projet ne touchait pas aux souverainetés nationales (à plusieurs reprises, le texte revient sur cette impossibilité) et envisageait l’établissement d’une « fédération fondée sur l’idée d’union et non d’unité ».

Malgré sa timidité, le projet français provoqua surtout des réactions défavorables équivalant à un refus poli. Dans les réponses des gouvernements, l’insistance était mise d’abord sur le respect de la souveraineté absolue des États. On se demandait aussi pourquoi créer une organisation européenne, alors que la Société des Nations existait déjà, et on craignait qu’elle ne nuise à la SDN. Cette organisation nouvelle aurait une structure trop lourde, la conférence suffirait, pourquoi un comité politique ? Pourquoi un secrétariat ? De nombreuses critiques visaient la priorité du politique sur l’économique. Les États qui ne voulaient pas s’engager estimaient que ce n’était pas la peine d’aborder le domaine politique, qu’il suffisait de développer les relations économiques. C'était, en particulier, la position britannique. Enfin, se posa, comme à chaque fois qu’il est question d’organiser l’Europe, le problème des limites. Certaines réponses attiraient l’attention sur le fait que cette union européenne devrait comprendre la Turquie, et même l’Union soviétique en dépit de la différence de régime. D’autres pays s’inquiétaient du sort qui serait réservé à leurs prolongements coloniaux (le Portugal, en particulier). Surtout, l’Angleterre posait très clairement le problème : l’organisation européenne serait-elle compatible avec l’existence du Commonwealth ?

Au total, l’accueil a donc été très réticent. Certaines positions particulières ont été affirmées. L'Allemagne a posé en principe qu’il faudrait réviser le traité de 1919 et lui donner l’égalité des droits ; c’était la condition qui lui permettrait d’entrer dans une organisation européenne. Pour les pays scandinaves et la Suisse, la Société des Nations était largement suffisante et il était inutile de faire autre chose. Plusieurs pays de petite ou moyenne dimension se sont montrés nettement plus favorables à la création d’organes politiques communs. C'était le cas des Pays-Bas qui ont pris parti, peut-être le plus nettement, pour l’institution d’un pouvoir européen. C'était également le cas de plusieurs pays de l’Europe de l’Est, comme la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie qui étaient des amis et alliés de la France. La Grande-Bretagne, elle, niait l’utilité même d’une union européenne, que ce soit une fédération ou non car elle ne voulait ni y participer, ni voir se former un bloc européen sans elle. Son hostilité a beaucoup pesé car elle avait des moyens de pression suffisants sur un certain nombre de pays. Enfin, le secrétariat de la Société des Nations ne voulait pas d’une organisation concurrente. Les États-Unis n’avaient théoriquement rien à voir dans l’affaire ; mais ils ont été informés et le gouvernement américain estimait qu’après tout, une union européenne était une chose souhaitable à condition qu’elle ne s’accompagne pas de la mise sur pied d’une union douanière complète qui pourrait rendre plus difficile la pénétration des produits américains en Europe. Quant à l’Union soviétique, elle exprimait son inquiétude à l’égard d’un éventuel groupement des États capitalistes d’Europe.

Briand a répondu aux objections dans un rapport du 1er septembre 1930. Il faisait machine arrière. Il ne proposait plus la création d’organes spéciaux comme dans son mémorandum, mais simplement la réunion d’une commission d’étude pour l’Union européenne. Celle-ci a été présidée par sir Eric Drummond, secrétaire général britannique de la Société des Nations, qui, à ce double titre, a été trop heureux de mettre en sommeil le projet du gouvernement français. La commission a toutefois continué à travailler pendant les années 1930, en particulier pour trouver, dans le cadre européen, des remèdes à la crise économique. On peut considérer cette commission comme le premier organisme politique proprement européen.

Au total, l’initiative de Briand a été un échec. Les gouvernements, pour la plupart, ne voulaient rien abandonner de leur souveraineté et n’étaient nullement préoccupés d’organiser l’Europe. D’autre part, ils attachaient à l’union européenne une signification différente. Pour les pays vainqueurs, ce serait, dans une certaine mesure, le moyen de consolider le statut de l’Europe issu des traités de paix. Au contraire, les pays vaincus ne voulaient participer à une organisation européenne qu’à condition que ces traités fussent révisés. Il y avait donc, sur la finalité de l’organisation européenne, de très grandes divergences de vue. Enfin, il s’est produit en Allemagne un changement politique profond avec la mort de Stresemann, dès le mois d’octobre 1929, et, surtout, avec le succès électoral des nazis en 1930. Dans ces conditions, on ne pouvait plus concevoir une union européenne à partir du moment où l’Allemagne ne se montrait plus coopérative. On peut se demander si Briand n’avait pas agi trop tard, s’il n’aurait pas dû mettre à profit l’euphorie des années 1926-1927. Peut-être aurait-il été plus facile alors de faire quelque chose en commençant sur le plan économique. Avec la crise de 1929, les pays européens se sont repliés sur eux-mêmes, ont pratiqué des politiques d’économie dirigée dans les cadres nationaux et il n’a plus été question de solutions internationales ni même de solution européenne. Le gouvernement français proposera, le 21 mai 1931, un plan économique européen qui ne sera pas pris en considération.

Désormais, au cours des années 1930, on verra s’accentuer encore le morcellement économique de l’Europe avec l’accroissement des droits de douane, les contingentements, le contrôle des changes, l’autarcie. La Société des Nations n’étant pas en mesure d’assurer la sécurité collective, l’Europe se divisa à nouveau en blocs d’alliances : pacte franco-soviétique de 1935 s’ajoutant aux alliances de la France avec la Pologne et la Tchécoslovaquie, Axe Rome-Berlin de 1936 et « pacte d’acier » de 1939. Les pays de l’Axe menèrent une politique de plus en plus agressive. La Seconde Guerre mondiale plongera l’Europe dans le chaos.
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